
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D17_097

Objet : SOUSCRIPTION D'UN CRÉDIT LONG TERME MULTI INDEX

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu les articles L. 512-85 et suivants du Code monétaire ;
 

Vu la délibération n°20171023-4 en date du Conseil municipal du  23 octobre 2017 qui 
autorise le Maire à accomplir  certains actes de gestion pour en accélérer l’exécution, 
notamment de procéder à la réalisation des emprunts et de passer à cet effet les actes 
nécessaire ;

Vu la proposition commerciale en date du 28/11/2017

DECIDE :

Article 1 :

Cette décision abroge et remplace la décision 17-081 du 18/12/2017. Le Crédit Agricole 
ayant souhaité préciser les modalités du prêt.

Article 2 :    Souscription d’un Crédit Long Terme Multi Index  
 

 Objet :  financement du programme d’investissements du budget  de l’exercice 
2017 de notre collectivité 

 Prêteur : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-Est / Domiciliataire 
Crédit Agricole CIB 

 Montant : 1 500 000.00 EUR 

 Date de Remboursement Final : 31/12/2042 

 Type d’amortissement : Trimestriel Linéaire 

 Frais de dossier : 1 500.00 EUR 

Article 3     :   Principes de fonctionnement du contrat  

Période de mobilisation     de la date de signature de la Convention jusqu’au 08/01/2018   
(Date de Fin de Mobilisation) 
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-          Encours  mobilisable  avec  indexations  EURIBOR  3  mois  moyenné 
(maximum 1 500 000.00 EUR) 

 Période d’Amortissement : 

-          Consolidation  automatique  du  Concours  à  la  Date  de  fin  de 
Mobilisation

-          Plusieurs tirages possibles

-          Multiple choix d’indexation de taux / Modification de taux possible 
selon les conditions de marché

-          Remboursements  anticipés  définitifs  possibles  moyennant 
éventuellement le paiement d’une indemnité selon conditions de marché 
et une indemnité forfaitaire de 2 mois d’intérêts du Capital Remboursé 
par Anticipation

-          Remboursements  provisoires  possibles  moyennant  le  paiement 
d’intérêts d’attente (Taux en Cours – 90% de la moyenne des EONIA)

Article   4     :   Indexations de taux disponibles   

Index Monétaires Courants     :  

 EURIBOR 3 mois préfixé augmenté d’une marge de 0.57% l’an 

 EURIBOR 3 mois  moyenné augmenté d’une marge de 0.57% l’an  (disponible 
pendant  la  phase  de  mobilisation)  Possibilité  d’effectuer  des  modifications  de 
taux auxquels cas les marges applicables aux index susvisés seront déterminées 
selon les conditions de marché.

 Index Spécifiques (marges à déterminer selon les conditions de marché) :

 EURIBOR 3 mois post-fixé 

 Stratégies  Spécifiques (index,  seuil  et  niveaux  à  déterminer  selon  les  conditions  de 
marché et modalités prévues dans la Convention) :

 Taux Fixe 

 Taux Alternatif (plafonné) qui correspond, pour chaque période d’intérêt, soit 
à un taux fixe soit à un taux variable en fonction de la position d’un des index 
prévus dans la convention par rapport à un seuil déterminé (Le taux variable est 
composé  d’un  des  index  prévus  dans  la  convention  augmenté  d’une  marge 
déterminée).  Le  taux  variable  du  Taux  Alternatif  pourra  le  cas  échéant  être 
plafonné à un taux fixe dit « Taux Plafond ». 

 Taux Variable (Plafonné)  qui correspond à un taux variable, égal à un des 
index prévus dans la Convention augmenté d’une marge, éventuellement. 

 Taux Révisable Triple Seuil (Plafonné) qui correspond, pour chaque période 
d’intérêt : 

-          soit à un taux fixe 1 si l’index choisi parmi les index prévus dans la 
Convention est inférieur ou égal à un seuil 1 prédéterminé, 

-          soit à un taux variable 1 si l’index est strictement supérieur au seuil 1 
et inférieur ou égal à un seuil 2 prédéterminé,

-          soit à un taux fixe 2 si l’index est strictement supérieur au seuil 2 et inférieur ou 
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égal à un seuil 3 prédéterminé, 

-          soit à un taux variable 2 si l’index est strictement supérieur au seuil 
3. Le taux variable 2 pourra le cas échéant être plafonné à un taux fixe 
dit « taux plafond ». 

 « Taux Fixe Duo »  qui correspond pour une période d’intérêt donnée, à une 
moyenne pondérée de deux taux fixes T1 et T2 en fonction du niveau constaté, 
selon un nombre prédéterminé d’observations au sein d’une période d’intérêt, 
d’un référent par rapport à un seuil S déterminé. Il est déterminé comme suit : 

Taux Fixe Duo = [T1 ´ (n1 / NBT)] + [T2 ´ (n2 / NBT)]

où :

-          n1  est  égal  au  nombre  d’observations  où  le  référent  choisi  est 
supérieur au Seuil 1et inférieur au Seuil 2.

-          n2 est égal au nombre d’observation où le référent choisi inférieur ou 
égal au Seuil 1 ou supérieur ou égal au Seuil 2.

-          NBT est égal au nombre total d’observations de la période d'intérêt 
considérée, il est égal à la somme de n1 et n2.

·       Taux  Fixe Transformable  qui  correspond à  un  Taux  Fixe  pendant  une 
période prédéterminée (une ou plusieurs périodes d’intérêts), assorti  d’une ou 
plusieurs options de passage définitif en taux variable au gré du Domiciliataire ou 
de l’Emprunteur (selon le choix prédéterminé de l’Emprunteur). Le taux variable 
sera prédéfini et choisi parmi la liste des index disponibles dans la Convention.

·       Taux Successif qui correspond à un taux composé d’une suite de taux définis 
dans la Convention qui se succèdent strictement dans le temps. 

Article   5     :  
Madame le  Maire  est  autorisée  à  signer la convention de crédit susvisé et tout autre 
document nécessaire à la conclusion et à l’exécution de la dite convention. Il sera rendu 
compte de cette décision lors du prochain Conseil Municipal

Fait à Oullins, le 28 décembre 2017

Pour le Maire empêché,
Clotilde POUZERGUE et par délégation
La 2ème Adjointe
Marianne CARIOU

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 
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